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			Méthodologie

		


		
			I.	Quelques éléments pour comprendre l’épreuve de questions contemporaines

			La réussite au concours d’entrée d’un IEP ne s’improvise pas. En 2018, seuls 13,5 % des candidats ayant passé les épreuves du concours commun d’entrée en première année ont réussi ce concours, très sélectif. Le premier admis a obtenu une moyenne de 18 sur 20 et le dernier admis sur liste principale a obtenu la note de 12. Les moyennes des candidats admis sont stables et il est rarissime d’intégrer l’IEP avec une moyenne inférieure à 10/20.

			Le rapport du jury du concours 2018 précise ainsi :

				« Le très haut niveau de sélectivité combiné à des résultats finaux très serrés nous permet d’insister immédiatement sur deux points : en premier lieu cette procédure d’admission doit être préparée par les candidats et il est très rare qu’un candidat soit admis sans s’y être préparé sérieusement (a fortiori en devant réviser les deux thèmes de l’épreuve de Questions Contemporaines), en deuxième lieu le fait de ne pas réussir ne doit surtout pas être considéré comme un échec définitif et humiliant mais bien plutôt comme un test grandeur nature qu’il conviendra de réitérer l’année suivante, en tout cas si l’on est bachelier de l’année. »

			L’épreuve de questions contemporaines consiste à traiter une question d’actualité sous la forme d’une dissertation par une approche pluridisciplinaire, en montrant sa maîtrise de références et de concepts théoriques essentiels par rapport au thème étudié. D’une durée de trois heures, cet exercice doit non seulement permettre aux candidats de montrer qu’ils ont assimilé des connaissances de base sur la question traitée et qu’ils savent en faire un usage adéquat, mais également qu’ils disposent de capacités d’analyse, de synthèse, d’argumentation et de rédaction, qualités nécessaires pour entreprendre des études en sciences politiques. Il ne s’agit pas d’une épreuve de culture générale à strictement parler. En effet, les sujets à traiter sont nécessairement circonscrits aux deux thèmes définis annuellement pour l’épreuve et n’impliquent donc pas une connaissance « générale ». Ces thèmes sont renouvelés chaque année (pour le concours 2019, il s’agissait du secret et du numérique, pour 2018, il s’agissait des radicalités et de la ville ; pour le concours 2017, il s’agissait de la sécurité et de la mémoire ; pour le concours 2016, de l’école et de la démocratie ; pour le concours 2015, de la mondialisation et la famille et pour 2014 de la culture et du travail) et sont connus en même temps que les dates des épreuves. Depuis trois ans, un thème sur deux est conservé et un thème est modifié. Il y a donc un roulement organisé sur le rythme de deux années. Il est fortement déconseillé aux étudiants qui préparent le concours d’entrée aux IEP de faire l’impasse d’un des deux thèmes car il est tout à fait possible (bien que peu fréquent) que les deux sujets au choix proposés aux candidats ne portent que sur un seul des deux thèmes ou que l’un des deux sujets mélange les deux thèmes. Faire l’impasse d’un des deux thèmes au programme consisterait ainsi à jouer à la roulette russe. Cela était d’autant plus vrai pour les étudiants qui préparaient le concours 2019 ou 2022 dans la mesure où les deux thèmes retenus sont en interaction, le numérique reconfigurant la question de l’intimité et de la transparence. De tels liens sont également possibles sur les thèmes retenus en 2023.

			Les candidats doivent montrer qu’ils sont capables de traiter la question posée en intégrant plusieurs aspects, par exemple historique, économique, sociologique, philosophique afin de répondre à la question posée. Cette épreuve spécifique n’a pas d’équivalent au lycée, il est dès lors difficile de se raccrocher à des habitudes de travail acquises au cours de la scolarité. Il s’agit d’une épreuve interdisciplinaire comme le précise le rapport du jury de 2018 :

				« Il est important de savoir qu’il ne s’agit pas d’une épreuve de sciences économiques et sociales, de philosophie ou d’histoire mais d’une épreuve pour laquelle les candidats sont appelés à mobiliser des connaissances acquises dans les diverses disciplines enseignées au Lycée. Les correcteurs sont invités à valoriser les copies qui s’efforcent de valoriser l’interdisciplinarité. Ainsi des connaissances tirées des programmes de SVT ou de Français peuvent être utilement mobilisées ».

			L’originalité dans les références utilisées ou les disciplines mobilisées peut être facteur de différenciation et ainsi de réussite à cette épreuve. Les correcteurs de l’épreuve de questions contemporaines sont invités à valoriser les copies qui s’efforcent d’avoir « une approche véritablement interdisciplinaire ». Mais qu’est-ce qu’une approche interdisciplinaire ? Il ne s’agit pas de compiler des disciplines pour étaler sa culture. Il s’agit de partir d’une problématique et d’associer les savoirs disciplinaires en vue d’apporter une réponse ouverte ou des éléments de réponse pertinents. Depuis cette année, chaque thème est proposé avec une liste de références recommandées. S’il est encore trop tôt pour savoir quel usage il est attendu des références suggérées, il est vivement recommandé de les intégrer à son programme de travail. La maîtrise de ces seules références est toutefois bien insuffisante pour disposer du bagage nécessaire à l’épreuve de questions contemporaines.

			L’analyse des rapports de jurys des années précédentes montre qu’il est attendu des candidats :

			•Qu’ils soient capables de dégager le problème qui se cache derrière la question qui leur est posée et d’y apporter une réponse cohérente. Ils ne doivent pas se contenter de reprendre la question posée (si le sujet se présente sous la forme d’une question, ce qui n’est pas nécessairement le cas) mais ils doivent identifier un problème et dégager une problématique à partir de cette question : c’est-à-dire une série de questions liées, interdépendantes auxquelles il faut tenter de répondre pour avancer vers la solution au problème. Son opinion – ou sa réponse à la question – doit être exposée d’une manière structurée.

			•Qu’ils soient en mesure d’apporter un éclairage historique sur les questions contemporaines : le phénomène est-il nouveau ? comment se posait-il dans le passé ? quelle contribution de l’histoire à la situation actuelle ? L’ancrage historique est important dans cette épreuve puisqu’il permet de relativiser la portée des maux dont on tend à affliger l’époque contemporaine.

			•Qu’ils puissent établir des comparaisons et des décentrements de perspectives en puisant leurs exemples dans différents domaines et/ou dans différentes cultures : le problème se pose-t-il de la même manière ailleurs qu’en France ? en Europe ? en Occident ? L’ouverture vers la connaissance du monde est indispensable et les références anthropologiques peuvent être judicieusement utilisées.

			•Qu’ils évitent d’étaler leurs connaissances ou d’accumuler les références sans en montrer l’enjeu, les implications quant à la question posée. Les correcteurs préfèrent les copies structurées à partir d’un nombre plus restreint d’arguments ou de références mais réellement exploités afin d’apporter une réponse à la question étudiée.

			L’épreuve de questions contemporaines suppose ainsi en préalable une maîtrise de la méthode de la dissertation dont nous présentons les attendus et formulons quelques conseils. L’analyse des annales des années passées suggère que les questions posées sont souvent assez « classiques » et permettent aux candidats ayant préparé cette épreuve avec sérieux de construire une réponse mobilisant des références diversifiées. Il ne suffit pas de retenir un certain nombre de connaissances en rapport avec les thèmes au programme. Il faut être en mesure de construire une argumentation à partir d’un problème découlant de la question posée. Il ne s’agit donc pas d’une épreuve d’érudition au sens strict. Mais la culture elle-même n’est pas synonyme d’érudition. La boutade imputée au cardinal de Bernis, un diplomate du XVIIIe siècle ne distingue-t-elle pas strictement érudition et culture ? Car « Trop de culture épuise un champ fertile ». Il n’en reste pas moins vrai que la culture ne tombe pas du ciel sans effort. La culture est ce qui s’oppose à la nature, elle suppose un acquis, un effort, un travail d’assimilation et de mise en perspective critique. Il est précisé par le jury du concours d’entrée à l’IEP que les correcteurs valorisent l’interdisciplinarité des candidats qui mobilisent des exemples et des références empruntées à des disciplines diverses. Il ne s’agit donc pas de produire une dissertation d’histoire, de sociologie ou de philosophie mais d’utiliser l’ensemble des cadres théoriques disponibles afin de construire une réponse à la question posée. La prise de risque est également valorisée lorsque les références sont réellement maîtrisées par les candidats, comme l’indique la lecture des rapports du concours. Les correcteurs semblent en effet déplorer deux tendances opposées dans nombre de copies : une première tendance à être trop conceptuel, sans être capable de fournir des exemples précis et des références maîtrisées, une seconde tendance à rester superficiel en mixant des exemples sans être capable de les rattacher à des concepts réellement maîtrisés. Or, le fait de pouvoir mobiliser des exemples précis empruntés à l’actualité est fortement valorisé dans le concours d’entrée à Science Po. Cela témoigne de la curiosité d’esprit et de l’intérêt des candidats pour les études choisies. Inversement, si nombre de candidats sont bien préparés et sont capables de citer les références essentielles en rapport avec les thèmes au concours, peu d’entre eux maîtrisent réellement ces références et sont capables de les expliciter dans le cadre d’un raisonnement structuré et approfondi.

		


		
			II.	Méthodologie de la dissertation sur les questions contemporaines

			Comment s’y prendre face à un sujet de dissertation ?

			Les lycéens ont en principe l’habitude de l’exercice de la dissertation. Cet exercice est en effet usuel dans la classe de terminale notamment en philosophie. La plupart des règles et des conseils qui sont ceux de la méthode de la dissertation philosophique sont applicables à l’épreuve des questions contemporaines. L’idée selon laquelle il y aurait des canons à respecter dans le cadre d’une dissertation de type sciences po est un mythe. Là encore l’analyse des rapports de jury des concours à l’entrée à sciences po est très instructive. Une dissertation peut être jugée excellente qu’elle fasse deux ou trois parties, il n’y a pas de profil type pour cette épreuve. Cela ne signifie pas cependant qu’il soit attendu des candidats qu’ils produisent une dissertation philosophique. Au contraire, il faut associer, combiner plusieurs points de vue disciplinaires pour construire un raisonnement équilibré.

			L’épreuve de questions contemporaines est relativement courte. Trois heures passent très vite lorsqu’il s’agit d’écrire un texte formellement irréprochable. Il est donc important de dérouler une méthode de travail bien rodée et de savoir maîtriser son temps. L’entraînement est indispensable pour parvenir à tenir cette course contre la montre. Trop de dissertations rédigées à l’occasion d’un concours ou d’une épreuve sur table commencent honorablement mais donnent au correcteur l’impression d’un devoir inachevé ou bâclé pour des raisons de temps.

			La première étape de la construction d’une dissertation est le travail préparatoire d’analyse du sujet.

			Le travail préparatoire d’analyse du sujet

			Il ne faut pas avoir peur de passer du temps à analyser le sujet. Ce n’est pas une perte de temps. En effet, mieux vaut s’assurer de sa bonne compréhension du sujet plutôt que de se lancer tête baissée dans des questionnements qui n’ont aucun rapport avec le problème qu’on nous demande de traiter, ce qui conduira à du hors sujet, éliminatoire dans le cadre d’un concours. Pour une épreuve de trois heures, il faut consacrer au moins 45 minutes aux trois premières étapes que sont l’analyse, la recherche des matériaux et l’élaboration du plan.

			Analyse du sujet

			Il est conseillé de commencer par recopier le sujet exactement tel qu’il est formulé sur une feuille de brouillon en soulignant ou en encadrant les mots-clefs qui seront l’objet d’une attention particulière. Ces mots-clefs sont non seulement les concepts ou les notions qui doivent faire l’objet d’une définition (pour certains mots plusieurs définitions sont possibles, il faudra alors trier la ou les définitions que vous choisirez de retenir pour donner du sens au sujet), mais également les mots « nuance » qui permettent de centrer la réflexion et d’en montrer les subtilités. Par exemple, pour le sujet proposé dans l’épreuve de questions contemporaines en 2014, « Le travail est-il toujours un facteur d’intégration ? », le terme « toujours » devait structurer la réflexion. En effet, il ne suffit pas de montrer que le travail puisse créer du lien social, il va falloir se demander s’il n’y a pas des situations ou des facteurs par lesquels le travail peut au contraire être destructeur de ce lien, voire favoriser une forme de désintégration de la personne (cas du burn out par exemple). Pour le sujet « Faut-il avoir peur de ses désirs ? », il faudrait évidemment définir le concept de désir et celui de peur, il faudrait également définir « faut-il » qui peut traduire l’idée d’une nécessité impérative, d’un devoir moral (il faut respecter les usages et coutumes de son pays) ou physique (il faut se nourrir pour vivre). Parmi les définitions possibles, il faut ensuite sélectionner la ou les définitions qui donnent sens au sujet ou choisir explicitement de jouer sur une tension entre les différentes définitions possibles. Il faut prêter une grande attention aux termes de cadrage tels que « toujours », « jamais » qui vont jouer un rôle dans l’argumentation. Le niveau de lecture du sujet se voit souvent à la prise en compte de ces termes parfois délaissés par les candidats, à tort.

			Mais comment définir les notions clefs ? Et surtout comment utiliser les définitions qui auront été explicitées dans le corps de la dissertation ? Il est plus facile qu’il n’y paraît de définir une notion. Il est possible de partir par exemple du langage courant pour essayer de retracer son contenu implicite. Par exemple, la notion de travail est liée à l’idée de peine, d’action douloureuse mais nécessaire comme on peut le percevoir dans l’expression « être en travail » concernant le stade de l’accouchement où les contractions agissent sur le rétrécissement du col. Lorsqu’on a du mal à proposer une définition, il peut être aussi très utile de partir de l’étymologie du terme. Pour la définition de la philosophie, il est possible de partir de l’association de philein (qui désigne en grec une tension irrésistible, un désir, et par extension l’amour) et sophos (qui renvoie à la chose sage, et par extension à la sagesse). Définie usuellement par l’expression d’amour de la sagesse, la philosophie est avant tout comme l’étymologie l’indique une attitude humble caractérisée par le désir d’atteindre ce qui nous manque. Le premier à s’être défini comme philosophe étant Pythagore pour souligner humblement qu’il était ignorant dans bien des domaines. Les candidats ayant des notions de latin ou de grec pourront faire un bon usage de leurs enseignements reçus au collège et au lycée. Quant aux autres, ils ont intérêt à préparer l’épreuve en utilisant un dictionnaire d’étymologie par exemple ou en réalisant des fiches à partir des notions clefs liées aux thèmes du programme de l’épreuve. Il est également possible d’approcher la définition d’une notion en établissant un réseau des notions opposées ou au contraire proches (par exemple pour la philosophie on partira de la science, de la littérature ; pour définir le travail on pourra partir des notions d’emploi, de loisir, de jeu…).

			L’identification du problème et la problématisation

			Après l’analyse des termes clefs du sujet, on doit être parvenu à identifier le problème que le sujet cherche à soulever et à reformuler avec ses propres mots la question qui est posée pour se l’approprier (attention à ne pas dévier vers une question proche mais non identique). Vient ensuite une étape essentielle : celle de la problématisation. Il convient, lors de la problématisation du sujet, de se demander constamment si vos propos sont en relation directe avec le sujet de dissertation pour ne pas partir vers les rivages dangereux du hors sujet. On peut affirmer que le but principal de l’analyse du sujet est la construction d’une problématique claire et pertinente.

			La problématique est l’art de poser les problèmes. Problématiser, c’est être capable d’interroger un sujet pour en faire sortir un ou plusieurs problèmes. Élaborer une problématique suppose ainsi la capacité d’articuler et de hiérarchiser ces problèmes selon leur importance et leur ordre nécessaire de résolution. Ainsi se demander si le travail est toujours facteur d’intégration, c’est d’abord se demander comment, par quels processus à l’œuvre le travail peut créer du lien social ? L’effort de problématisation, c’est la « capacité à faire surgir du sujet une série de questionnements et de problèmes articulés entre eux et à choisir un angle d’attaque pertinent et fécond » (Rapport du jury, Capes de Sciences Économiques et Sociales, 1998). La problématique doit être pertinente, centrale pour le sujet mais il faut également faire preuve de pragmatisme et construire une problématique à partir de questions pour lesquelles des réponses possibles peuvent être apportées. En particulier, pour l’épreuve de questions contemporaines, il ne faut pas rabattre le sujet vers des questionnements trop théoriques, en les enfermant par exemple dans des débats internes à une théorie. En reprenant à nouveau l’exemple d’un des sujets de la session 2014, « Le travail est-il toujours un facteur d’intégration ? », il serait maladroit de s’enfermer dans une lecture purement philosophique du sujet à partir du lien qu’il est possible d’établir entre intégration sociale et reconnaissance. Partir sur un débat relatif au travail comme activité conduisant à la reconnaissance de soi par les autres chez Hegel et Fichte ne permettrait pas de manifester sa capacité à tisser des liens entre les disciplines pour traiter d’un sujet d’actualité. Le travail de problématisation implique donc à la fois un travail de reformulation sous forme d’une ou plusieurs questions imbriquées et/ou articulée et une stratégie argumentative permettant d’esquisser une stratégie pour répondre de manière cohérente à l’ensemble de ces questions.

			On distingue la problématique englobante qui donne au sujet son extension maximale (tous les aspects possibles du sujet sont abordés) et la problématique actuelle (on ne se réfère qu’à l’état le plus actuel du débat théorique). Si le sujet nous semble trop large, on peut se focaliser sur un angle d’attaque jugé particulièrement pertinent à condition de bien souligner que la voie que l’on emprunte n’est pas la seule possible mais est particulièrement intéressante pour différentes raisons.

			Il existe différents types de sujet :

			•Les sujets à problématique explicite : ils sont introduits par les expressions : « Faut-il… ? », « Peut-on… ? », « Est-il souhaitable… ? », « Dans quelle mesure observe-t-on… ? » Ces sujets portent souvent sur des thèmes qui prêtent à la controverse quant à la pertinence d’une notion ou d’un auteur « Peut-on parler de fin du travail ? », quant à la possibilité d’un phénomène « Le taylorisme est-il mort ? » ou à l’impact d’un phénomène A sur un phénomène B « Les nouvelles technologies de l’information changent-elles radicalement l’organisation du travail ? »

			•Les sujets à problématique implicite : ils mettent en relation deux concepts ou se présentent sous la forme d’un groupe nominal ex : Travail et liberté, Penser le travail… Dans ce cas il ne faut surtout pas étudier chaque phénomène séparément, mais au contraire envisager leur articulation (complémentarité ou opposition ; corrélation ; relation de causes ou d’effets…).

			Techniquement, il est plus facile de formuler une problématique en identifiant les différentes questions qui se posent par rapport au sujet : En quoi ? Dans quelle mesure ? Par quels moyens ? Comment ? Pourquoi ? Ensuite il faut en sélectionner une, deux ou trois autour desquelles notre développement sera construit. Attention : il faut éviter de poser trop de questions, car une surabondance de questions témoigne d’une incapacité à identifier les variables clé du raisonnement. S’il y a plusieurs questions, il ne faut pas les présenter successivement en se contentant de les lister, mais on peut introduire des phrases de transition qui montrent pourquoi la question suivante est pertinente et dépasse la précédente ou se présente sur un niveau différent. Si le sujet est formulé sous la forme d’une question, la problématique ne doit pas reprendre la même question comme problématique. Cela peut paraître évident mais encore faut-il le préciser.

			La recherche des matériaux qui vont servir à construire le raisonnement

			Une fois le sujet compris, bien délimité, il faut faire l’inventaire des idées qu’on va pouvoir développer concrètement pour nourrir sa dissertation. Sur quels éléments théoriques et quels cas concrets va-t-on fonder notre argumentation ? Ainsi dans le sujet « Peut-on parler d’une fin du travail ? », on pourrait penser à l’ouvrage de Jérémy Rifkin « La fin du travail », à la théorie d’Hannah Arendt (distinction vie active/vie contemplative), à l’ouvrage de Dominique Méda « Le travail une valeur en voie de disparition », à celui de V. Forrester « L’horreur économique », mais également à des éléments statistiques ou à des études sociologiques, à des films tels que La loi du marché… C’est à chacun de rechercher les ingrédients dont il dispose pour construire un raisonnement qui se tient. Ces éléments auront été travaillés pendant la préparation du concours au cours de l’année. Il ne s’agit pas d’étaler son savoir, de juxtaposer des références mais de donner de la matière à son raisonnement à l’aide d’arguments empruntés à des spécialistes de diverses disciplines. À ce stade de la réflexion, il faut tout noter, on fera le tri dans l’étape suivante.

			Il est possible de construire une dissertation sans référence, mais la réflexion sera moins riche et risquera de tomber dans la conversation de comptoir. Dans le cadre de l’épreuve de questions contemporaines, cela est à proscrire car le candidat est justement évalué sur sa culture et sa capacité à la mobiliser pour répondre à une question. L’idéal est de disposer de quelques références fondamentales et bien maîtrisées à partir desquelles on sait qu’on pourra toujours venir puiser des exemples pertinents ou des arguments percutants.

			Peut-on tirer des exemples de films, de bandes-dessinées, de séries télévisées ? Oui, mais tous les exemples doivent être précis (ne pas faire référence à un film dont on ne connaît pas le titre ni le nom des personnages par exemple) et sérieux (citer un film de Woody Allen est possible mais se référer aux tomates tueuses pour réfléchir à l’évolution de la famille est de mauvais goût). On peut aussi tirer des exemples de son expérience personnelle en restant factuel et neutre et surtout en évitant de trouver dans la dissertation une occasion de raconter sa vie.

			La construction du plan et de l’argumentation

			Selon le sujet de dissertation proposé, un certain type de plan va s’imposer : ainsi il peut s’agir du plan dialectique, du plan analytique ou du plan thématique. Faire un plan est indispensable. Entamer la rédaction sans être au clair avec le plan qu’on va développer revient à se tirer une balle dans le pied avant de commencer un marathon ! S’il n’y a pas de plan universel, qu’on peut ressortir en toutes circonstances, certains modèles peuvent servir faute de mieux. Un plan en trois parties montre une aptitude à penser de manière logique et équilibrée. Mais il n’est pas obligatoire et il vaut mieux un plan en deux parties bien équilibrées qu’un plan en 3 parties déséquilibré ou dans lequel on a l’impression que l’auteur a voulu meubler.

			On distingue (sans exhaustivité) :

			•Le plan dialectique (ou critique) : C’est le fameux plan « thèse, antithèse et synthèse ». Il est couramment utilisé lorsque l’opinion exprimée dans le sujet de dissertation est discutable et qu’il est possible d’envisager l’opinion inverse. Il doit être utilisé avec prudence et élégance pour éviter de passer pour une girouette (oui, non, peut-être).

			•Le plan analytique : Il s’agit d’analyser un problème qui mérite une réflexion approfondie. Phénomène/causes/conséquences. Il existe une variante du plan analytique qui consiste à faire un plan « explication/illustration/commentaire » : ce type de plan peut par exemple être utilisé lorsque le sujet de dissertation est une citation qu’il faut commenter.

			•Le plan thématique : C’est le plan qu’on utilise couramment dans le cadre de questions générales pour lequel aucun autre plan ne semble convenir.

			Une fois les grandes lignes du plan identifiées, on doit être au clair avec les 2-4 arguments utilisés dans chaque partie. Chaque argument doit faire l’objet d’un paragraphe spécifique. Le paragraphe doit présenter une explication de l’argument, des exemples précis et une phrase conclusive. Afin d’emporter l’adhésion du lecteur, il est conseillé de hiérarchiser ses arguments en commençant par l’exemple le moins percutant jusqu’à celui qui nous semble le plus fort par exemple. Il ne faut pas juxtaposer ses paragraphes : ils doivent s’enchaîner les uns aux autres grâce à des liens logiques et à des phrases de transition qui annoncent les paragraphes suivants.

			La rédaction

			Il serait peu réaliste de penser qu’en trois heures, le candidat aura le temps de proposer une dissertation un peu profonde en rédigeant intégralement le brouillon avant de tout recopier au propre. Il est plus réaliste de disposer d’un plan très détaillé qu’on aura préparé au brouillon et de se lancer dans la rédaction directement au propre à partir de ce plan détaillé. Il faut dans ce cas, rédiger avec un stylo plume disposant d’une encre effaçable pour pouvoir corriger une formule maladroite ou des fautes d’orthographe. Il est en effet indispensable de présenter un travail lisible et propre.

			Pour faciliter la lecture, il faut songer à sauter une ligne entre l’introduction et le développement de votre devoir, ainsi qu’entre les différentes parties qui le composent. On saute une ligne également entre le développement et la conclusion. Un devoir qui se lit bien est un devoir aéré, dont les étapes naturelles se repèrent visuellement. La présentation doit accompagner votre réflexion. Les citations éventuelles doivent être mises entre guillemets et les titres des œuvres soulignés.

			Ces remarques de forme étant précisées, la structuration de la dissertation ne doit pas se limiter à un plan en deux ou trois parties clairement identifiées. Chaque partie doit elle-même avoir un ordonnancement lisible, cohérent. Il en est de même pour l’introduction et la conclusion qui sont des parties à part entière et non de simples ornements rédigés à la hâte.

			Comment se structure l’introduction ?

			L’introduction permet de poser le sujet. C’est un élément clef de la dissertation puisqu’il est très facile de perdre un correcteur dès l’introduction. Elle doit permettre d’exposer clairement le problème. Elle comprend traditionnellement trois étapes :

			•Le stimulus constitue l’entrée en matière qui permet de souligner l’intérêt du sujet. Il peut, par exemple, s’agir de rappeler un contexte historique, un débat d’actualité ou d’idées, lié à la question… Il est possible mais non absolument nécessaire de faire preuve d’un peu d’originalité pour capter l’attention du correcteur en se démarquant des entrées en matière classiques liées à l’usage de l’étymologie par exemple. Il est par contre vraiment indispensable d’éviter les formules du type : « De tous les temps, les hommes se sont intéressés à… ». « Il est évident que la question qui nous est posée est très importante… ». Généralement il faut bannir le recours à l’expression « il est évident » car les choses qui tombent sous le coup de l’évidence sont bien rares lorsqu’on y réfléchit vraiment.

			•L’énoncé du sujet et le positionnement du problème constituent une étape essentielle car la problématique régit toute la dissertation. Tous les arguments et les exemples qui seront déployés ne prennent sens qu’à la lumière du problème qu’il s’agit de traiter. Il faut donc rapidement formuler le problème que pose le sujet et exprimer toutes les questions qui auront émergé de l’analyse du sujet. Le problème constituera en effet le fil directeur qu’il faut tenir de bout à bout dans le raisonnement déroulé au cours de la dissertation. C’est également à ce stade-là qu’il faut souligner l’enjeu du problème, c’est-à-dire ce qui se joue, en quoi cela compte, est important.

			•L’annonce du plan : l’introduction de la dissertation doit enfin annoncer le plan qui sera suivi. Il est déconseillé d’annoncer le plan d’une manière trop brutale par exemple de la manière suivante : « Dans une première partie, nous… puis, dans une deuxième partie, nous verrons que… ». Mieux vaut cependant une annonce du plan maladroite que pas d’annonce du tout ou au contraire une annonce qui se veut tellement délicate qu’elle n’est absolument pas claire.

			Comment se structure la conclusion ?

			La conclusion dresse le bilan des conclusions partielles et prend position sur la question posée. Elle se compose donc de deux temps : une synthèse-bilan qui ne retrace pas toutes les étapes du raisonnement (il ne s’agit pas d’un résumé) mais en fait ressortir les principales idées d’une manière très synthétique. Le raisonnement achevé, que peut-on en retenir ? En outre, rien n’est pire que les conclusions qui ne concluent pas et renvoient à une simple assertion soulignant que la question est difficile, intéressante mais que toute tentative de réponse est vaine. Dans ce cas-là, à quoi aurait servi la dissertation ? On peut exprimer son opinion personnelle sur le sujet en prenant soin de l’exprimer d’une manière non dogmatique et en présentant cette opinion en tant que telle et non comme la vérité des vérités ! Il ne faut pas négliger la conclusion : elle permet non seulement de laisser une bonne impression au correcteur mais aussi de se démarquer des autres candidats qui auront manqué de temps ou négligé cette étape. Il est recommandé dans la conclusion de procéder, si cela est possible, à un élargissement du sujet : en situant le sujet de la dissertation dans une perspective plus vaste, vous montrerez que, même si vous avez apporté des réponses à votre sujet, vous n’avez pas tout résolu. Il s’agit en fait de prolonger votre réflexion adroitement. Il est déconseillé de terminer la dissertation par une nouvelle question sans rapport avec le sujet, par une citation qui vient comme un cheveu sur la soupe (bien sûr on peut utiliser une citation si elle s’adapte parfaitement à ce que vous voulez exprimer), par des propos banals, etc.

			Le cœur du développement

			Chaque partie du développement quant à elle doit être lisible et équilibrée. Il faut commencer par énoncer où on va, quel est le but, l’orientation donnée à la partie et comment elle se structure. Puis énoncer les arguments étayés par des exemples qui permettent de rendre les choses plus concrètes. Les différentes étapes du raisonnement doivent être « tricotées », tissées ensemble puisqu’il s’agit d’avancer vers un but qui est la réponse, ou du moins des éléments de réponse à une question qui vous est posée. Il faut donc penser régulièrement à rappeler au lecteur où nous en sommes et le chemin qui nous reste à parcourir pour ne pas le perdre en route ou pour que ce qui peut vous paraître comme facile à comprendre soit pour lui aussi facile à appréhender.

			Ces conseils étant destinés à faciliter votre compréhension des attentes des correcteurs, nous allons tâcher de les illustrer au travers d’une dissertation réalisée sur un des sujets de l’épreuve de questions contemporaines session 2019, après avoir listé les sujets des années précédentes.

		


		
			III.	Annales des sujets de l’épreuve de questions contemporaines depuis 2008

			2008

			•Une politique de l’environnement est-elle possible ?

			ou

			•Affirmer les identités, est-ce nécessairement affirmer les différences ?

			2009

			•Peut-on civiliser les manières de faire la guerre ?

			ou

			•Internationaliser marchés et échanges, est-ce conjurer la guerre ?

			2010

			•Une société qui vieillit est-elle condamnée au déclin ?

			ou

			•Dans quelle mesure les médias sont-ils le reflet de la société ?

			2011

			•Argent et démocratie

			ou

			•Les pouvoirs ont-ils besoin de frontières ?

			2012

			•Le sport, une affaire d’État(s) ?

			ou

			•La laïcité, garantie des affaires religieuses ?

			2013

			•La science est-elle l’affaire de tous ?

			ou

			•Doit-on faire confiance à la justice ?

			2014

			•Le travail est-il toujours facteur d’intégration sociale ?

			ou

			•La mondialisation de la culture conduit-elle à l’uniformisation ?

			2015

			•Mondialisation et contestations

			ou

			•La famille a-t-elle un avenir ?

			2016

			•La démocratie donne-t-elle le pouvoir au peuple ?

			ou

			•L’école en France assure-t-elle une réelle égalité des chances ?

			2017

			•Le risque « zéro » est-il possible ?

			ou

			•Comment comprendre aujourd’hui la notion de mémoire nationale ?

			2018

			•Peut-on être à la fois radical et démocrate ?

			ou

			•La ville est-elle en crise ?

			2019

			•Faut-il tout dématérialiser ?

			ou

			•Les institutions démocratiques peuvent-elles reposer sur le secret ?

			2021

			•À la lumière de vos références historiques, culturelles ou artistiques, pensez-vous que les révolutions font table rase du passé ?

			ou

			•À la lumière de vos expériences et de vos lectures, pensez-vous encore possible de préserver le secret aujourd’hui ?

			2022

			•La peur, une arme politique ?

			Ou

			•Faut-il avoir peur des révolutions ?

		


		
			IV.	Corrigés des sujets 2022

			Attention les titres des parties sont destinés à aider les étudiants à comprendre la méthodologie explicitée précédemment. Mais ils ne devraient pas apparaître dans la copie le jour du concours.

			Sujet 1 : 
La peur, une arme politique ?

			Introduction

			La peur est une émotion négative qui peut nous paralyser et nous place dans une tension désagréable. Si certaines personnes aiment se faire peur en recherchant les sensations fortes, il est pourtant naturel de fuir ce qui peut nous faire peur et nous confine dans un état réel ou imaginaire d’insécurité. Avoir peur est non seulement désagréable, c’est également quelque chose qui nous conduit à ne plus être maîtres de nous-mêmes. Dès lors insuffler la peur peut permettre de manipuler des interlocuteurs et ainsi de contrôler leur comportement. C’est pourquoi certains hommes politiques n’hésitent pas à faire de la peur une véritable arme leur permettant de se maintenir au pouvoir. Pour Robert Charvin, la peur appartiendrait même à l’essence du politique. « Gouverner c’est faire peur » affirme-t-il dans son ouvrage publié en 2020. Il est possible de penser aux tyrans et despotes qui ont pu jalonner l’histoire à l’instar de Néron ou Vladimir Poutine. Mais la peur est-elle une arme efficace ? Ou au contraire ne risque-t-elle pas de se retourner contre son utilisateur ? Est-il en effet possible de contrôler des masses mues par la peur ? Ne deviennent-elles pas au contraire incontrôlables ? L’objet même de la politique n’est-il pas ou plutôt ne devrait-il pas être de favoriser la sécurité réelle et ressentie des citoyens ? Après avoir vu que nombre de politiques ont recours à la peur à des fins tactiques ou pour domestiquer le peuple y compris dans les systèmes démocratiques, nous verrons les problèmes que cet usage de la peur engendre.

			1.	Les vertus de la peur en politique

			Il est possible de constater qu’une démarche électoraliste peut conduire certains candidats à exacerber des peurs qui sont déjà présentes dans la population afin de se présenter comme la personne susceptible de les protéger. Nombre de candidats réactivent ainsi la peur de l’étranger pour se positionner sur l’échiquier électoral, avec plus ou moins de succès. La démarche utilisée par les candidats qualifiés de populistes vise à offrir à leur électorat un bouc émissaire leur permettant de simplifier les données d’un problème qu’ils ont du mal à résoudre. Il s’agit ainsi de masquer l’insuffisance d’un projet en cristallisant son discours sur une ou plusieurs catégories de personnes présentées comme dangereuses. Les peurs sont diffusées, relayées, amplifiées par les médias et les réseaux sociaux. Robert Charvier se livre à une cartographie des peurs utilisées à des fins politiques. Il y a la peur des migrants, la peur des religions, la peur du déclassement et de la précarisation. Toutes ces peurs ont pour conséquence de cristalliser les débats autour d’enjeux déterminés tout en clivant les électeurs entre les candidats.

			Mais la peur au-delà de constituer une arme à des fins électorales, ne constitue-t-elle pas le fondement de l’État ? La pensée du contrat social de Thomas Hobbes est sur ce point particulièrement éclairante. En effet, le contrat social qui fonde le Leviathan est basé sur la peur. Le philosophe anglais entreprend de penser les conditions d’une sortie durable hors de l’état de nature, défini comme la « guerre de tous contre tous ». Cet état de nature engendre un état de peur permanent qui découle de nos opinions, et de notre ignorance et qui conduit à une spirale de violence. Chaque individu est mû par des passions violentes conduisant au chaos collectif. Pour mettre un terme à cet état, l’homme abdique sa liberté illimitée à une puissance suprême. Il troque en quelque sorte sa liberté contre la sécurité. La paix n’est pas considérée par Hobbes comme la finalité intrinsèque du contrat, mais plutôt comme sa conséquence mécanique. Il y a ainsi une substitution des peurs de chacun vis-à-vis de chacun par une peur à l’égard du Léviathan, monstre politique qui dispose d’un droit de sanction dissuasif (droit de mort) qu’il peut exercer à l’encontre de tous ceux qui ne respectent pas la loi.

			Machiavel, auteur qui fait entrer la politique dans l’ère moderne, souligne l’usage que l’homme politique doit faire de la peur s’il souhaite demeurer au pouvoir. Le peuple est ainsi défini comme étant mû par la peur et un fort désir de sécurité. Tite-Live raconte comment Nabis utilisait la peur et des punitions sévères pour éviter les dissensions. Face aux périls venus de l’extérieur, il a cherché à se prémunir contre toute trahison interne. Il a réuni les Lacédémoniens pour leur expliquer que, face aux menaces externes, il était obligé de mettre en place des mesures de sécurité. Il annonça que certains citoyens seraient mis sous surveillance, et il s’engagea à les libérer une fois les dangers dissipés. Quatre-vingts citoyens furent donc emprisonnés et exécutés la nuit suivante. Il fit fouetter puis exécuter des paysans suspects dans plusieurs villages. La peur générée par ces actes paralysa les esprits et empêcha toute tentative de révolte. Nabis fit donc usage de la ruse et de la fraude pour éliminer tous ses adversaires potentiels avant même qu’ils n’aient eu l’idée de se révolter. Machiavel livre les exemples de Borgia et Sévère, pour illustrer la manière dont la peur peut servir à renforcer le pouvoir de domination exercé sur le peuple et les potentiels adversaires du Prince. Borgia, par sa cruauté et son audace, laissa les peuples « satisfaits et stupéfaits » tandis que les peuples de Sévère étaient « hébétés et stupéfaits ». Si le prince veut asseoir sa position, il doit faire preuve de cruauté et non de douceur ou de clémence. La cruauté paralyse le peuple et empêche sa rébellion potentielle.

			Les préconisations de Machiavel font écho aux leçons d’une des séries télévisées les plus populaires de ces dernières années, Game of Thrones. Une des citations phare de la série est « La peur est plus tranchante qu’une épée ». La série raconte en effet la lutte entre plusieurs dynasties pour conquérir le trône de fer. La politique y est synonyme de mensonge et de culte de la peur. L’honneur est synonyme de défaite comme le montre la scène finale du dernier épisode de la première saison. Le chef de la famille Stark, qui est caractérisé par la mesure et la loyauté, meurt exécuté car il n’a pas su anticiper les manigances dont il est l’objet. La peur exercée sur les populations comme sur les figures principales du pouvoir permet aux souverains de se maintenir à la tête de l’État. Cette peur est entretenue par des effusions de sang et une absence totale de prévisibilité des décisions.

			En effet, c’est la peur qui est au fondement de l’obéissance des citoyens. Pour Max Weber, « il va de soi que, dans la réalité, des motifs extrêmement puissants, commandés par la peur ou par l’espoir, conditionnent l’obéissance des sujets – soit la peur d’une vengeance des puissances magiques ou des détenteurs du pouvoir, soit l’espoir en une récompense ici-bas ou dans l’autre monde ». L’obéissance est ainsi obtenue par la menace du châtiment. C’est tout le sens de la mise en scène des exécutions. Pour Daniela Lapena, l’exécution capitale est avant tout un phénomène politique et un instrument du pouvoir enraciné dans le religieux, qui a pour finalité de contrôler les masses en exhibant devant leurs yeux ce qu’il advient de ceux qui ne respectent pas les règles de l’État. Le rituel sacrificiel constitué par l’exécution capitale permet de réprimer les germes de contestation envers le dirigeant. Le souverain met à mort les criminels en orientant vers eux la colère populaire. Les citoyens sont appelés à assister à l’exécution publique afin qu’ils fassent l’expérience de l’horreur de la condamnation. C’est à cette condition que la peine prononcée peut constituer un moyen efficace de dissuasion. C’est la raison pour laquelle les exécutions organisées pendant le Moyen-Âge et jusqu’à l’époque moderne sont comparables à des performances théâtrales dans lesquelles on inflige des sévices au corps du supplicié tels que l’amputation de l’organe responsable du forfait qui est l’objet de la condamnation.

			Dans les régimes totalitaires, la peur devient terreur et la terreur devient le moteur même du régime. L’instauration de la terreur a une fonction majeure : celle d’éliminer tous les obstacles qui peuvent se dresser à l’encontre de l’idéologie diffusée par le régime. La terreur distillée par les régimes totalitaires se distingue de la peur instrumentalisée par les régimes autoritaires. Car elle est permanente et vise toute la population. Il n’est pas nécessaire d’être coupable de quoi que ce soit pour être condamné à la prison ou à mort. Selon Hannah Arendt, la terreur exécute les verdicts de mort qui sont dictés par l’idéologie. La liquidation de masse est ainsi constitutive du système totalitaire pour lequel les hommes sont superflus.

			Mais l’instrumentalisation de la peur n’est pas le monopole des dictatures ou des systèmes totalitaires. Pour Robin Corey, auteur de La Peur. Histoire d’une idée politique, la peur traverse l’histoire des États-Unis. La peur est appréhendée comme une construction mise en œuvre par le pouvoir qui trouve un expédient lui permettant d’assurer sa propre légitimité. Corey identifie une forme de « libéralisme de la terreur » dont l’origine remonterait à la Guerre froide. Ce libéralisme de la terreur aurait privé le libéralisme politique du contrepoint qui assurait jusque-là sa légitimité. Pour la droite conservatrice, les guerres ethniques en Bosnie ou au Rwanda, le terrorisme ont constitué des sortes d’aiguillon ou de contrepoint permettant aux sociétés occidentales de sortir d’une sorte d’apathie en permettant d’obtenir une forme de cohésion sociale.

			2.	La peur arme anti-politique

			Si la peur est un outil de domination qui a pu être utilisé tout au long de l’histoire, elle conduit en réalité à la négation même de ce que devrait être la politique, c’est-à-dire un espace de discussion et d’échange en vue du bien commun. Pour la philosophe Simone Weil, « L’histoire humaine n’est que l’histoire de l’asservissement qui fait des hommes, aussi bien oppresseurs qu’opprimés, le simple jouet des instruments de domination qu’ils ont fabriqués eux-mêmes, et ravale ainsi l’humanité vivante à être la chose de choses inertes. » Le recours à la peur à des fins politiques conduit à vider proprement la politique de son sens, les hommes ne sont plus envisagés en eux-mêmes et pour eux-mêmes mais simplement comme des objets manipulables à dessein.

			Pour le philosophe Montesquieu, la peur n’est pas la passion sur laquelle l’État moderne peut entreprendre de rationaliser la violence. Bien au contraire, il s’agit de la passion dominante au sein des États despotiques. Si à l’état de nature, l’homme est essentiellement mû par un besoin de sécurité et s’il est animé par la peur de la violence, le désir de conservation conduit l’homme à la fuite et à la paix. Ce sont les régimes despotiques qui se livrent au règne de la peur, où un seul gouverne sans loi, étant simplement animé par son caprice. Le despotisme est moins un régime politique fixe que la menace permanente qui pèse sur tous les régimes. Il repose sur l’exercice de la peur car le despote contraint ses sujets par la répression ou l’intimidation. Mais le despote n’est pas lui-même à l’abri de la peur car il redoute ceux qui pourraient le renverser. Il craint les révolutions potentielles et les coups d’État. Dans un régime despotique la crainte se substitue, selon Montesquieu, aux passions nobles telles que le courage ou le sens de l’honneur. Elles les grignotent pour permettre l’exercice du pouvoir plein et entier par le despote. La peur utilisée comme instrument politique étouffe les passions nobles et empêche leur expression ravalant ainsi l’homme au statut d’un animal instinctif et rendant impossible toute action politique. L’action politique telle qu’elle est pensée par Montesquieu s’avère en totale contradiction avec l’usage de la peur. Au contraire, la politique ne peut prendre sens que lorsque le citoyen bénéficie d’une tranquillité d’esprit assurée par la conscience de vivre en sécurité. « La liberté politique dans un citoyen est cette tranquillité d’esprit qui provient de l’opinion que chacun a de sa sûreté ; et pour qu’on ait cette liberté, il faut que le gouvernement soit tel qu’un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen » affirme Montesquieu dans L’Esprit des Lois.

			Ainsi utilisée pour asseoir ou renforcer sa domination, la peur serait finalement un aveu d’impuissance de la part des dirigeants. Ceux qui peuvent faire valoir leur autorité ont-ils réellement besoin d’insuffler la peur ? Et peut-on encore parler de politique lorsque les conduites des citoyens ou des sujets ne sont justifiées que par leur peur de la sanction ? Pour Hannah Arendt, le totalitarisme est justement la négation de toute politique. La politique doit être le domaine de l’action c’est-à-dire la possibilité d’introduire du neuf dans ce monde par la parole et une attention sans cesse renouvelée à ce que chaque individu comporte d’inédit et de singulier. C’est parce qu’un homme n’est jamais totalement prévisible ni rabattable sur des qualités génériques identifiables, c’est parce que le monde humain est traversé d’innombrables différences que la politique existe. Or le champ du politique doit permettre d’assurer une cohésion respectueuse de ces différences dans le respect de l’autre. L’utilisation de la peur, son exacerbation appartient au registre des stratégies de domination et de la politique politicienne, non à ce qui devrait constituer l’essence du politique.

			Conclusion

			Si au travers de l’histoire, la peur a pu être utilisée largement pour consolider le pouvoir de certains dirigeants, si son usage même est recommandé par les experts en politique tels que Machiavel, elle renvoie avant tout à un aveu de faiblesse et constitue une solution de facilité. Émotion humaine qui paralyse l’action, la peur est érigée en idée phare éclairant les failles du politique par d’éminents politologues. Mais sur un plan collectif, comme sur un plan individuel, elle conduit à exacerber ce qu’il y a de pire en l’homme, la haine de l’autre et le repli sur soi. Ainsi la peur apparaît comme une déviance et non comme le principe de la politique.

			Sujet 2 : 
Faut-il avoir peur des révolutions ?

			Introduction

			Le terme de révolution évoque un changement radical. Il y a un avant et un après l’acte révolutionnaire. Il faut dire que le terme de révolution provient du latin « revolutionem », dérivé de la racine « volv » qui signifie rouler, du préfixe « re » qui indique un retour en arrière et de « tio » qui permet la formation d’un nom. La révolution est ainsi l’action de revenir en arrière, de recommencer, et s’inscrit en premier lieu dans le champ de la physique et de l’astronomie. En physique, la révolution désigne la rotation complète d’un corps autour de son axe ou plus largement tout phénomène répétitif, réitératif ou circulaire dans la nature. En astronomie, il s’agit du temps mis par un astre pour revenir à son point d’orbite en effectuant une rotation complète. Le traité « révolutionnaire » de Copernic, De Revolutionibus Orbium Caelestium (1543) s’inscrit dans cette signification. La révolution de la terre prend un peu plus de 365 jours. Il est ainsi étonnant qu’un terme qui indique le retour à un point de départ puisse en même temps signifier une transformation complète.

			Saint Augustin, le premier, utilise le terme de révolution dans un sens figuré pour signifier la répétition historique de l’action de la Providence. Jusqu’à la fin du dix-septième siècle, le terme de révolution semble utilisé comme un synonyme plus ou moins lâche de réforme, dans le champ religieux ou de renaissance dans le champ des arts et des lettres. C’est à la fin du dix-septième siècle que le terme de révolution fut pour ainsi dire importé dans le champ politique. Au fil du dix-huitième siècle, le terme de révolution se transforme progressivement pour en venir à désigner tout changement soudain ou brutal dans le gouvernement. Les Révolutions américaine de 1776 et Française de 1789 marquent la date de naissance du concept de révolution sous son acception moderne. Il n’est plus désormais synonyme de restauration ou de retour aux sources mais de nouveau départ, de saut radical vers un ordre nouveau, impliquant avec lui un déferlement de violence conçu comme un moment nécessaire.

			La Révolution est alors à la fois créatrice et destructrice. Elle vise à instaurer un ordre nouveau, mais doit détruire pour cela tout ce qui peut subsister du monde ancien qu’elle entend balayer. Dès lors, faut-il avoir peur des révolutions ? Pourquoi ? Toute transformation nous conduisant vers un mieux ne doit-il pas passer par un acte révolutionnaire ? Après avoir vu quelles étaient les raisons légitimes qui peuvent ou doivent nous conduire à redouter les révolutions, nous verrons qu’elles peuvent être porteuses de progrès et de positivité.



OEBPS/Images/1.jpg
REUSSIR LE CONCOURS COMMUN D'ENTREE
EN PREMIERE ANNEE D'|EP 2023

L'ALIMENTATION
LA PEUR

Christine Noél-Lemaitre
Enseignant chercheur en philosophie,
Laboratoire de théorie du droit UR 892,
Aix-Marseille Université
Professeur a 'IDRAC Lyon, a Sciences Po
et a 'Université de Bourgogne






OEBPS/Images/9782340072022_cover.jpg
CONCOURS COMMUN

1 année

B Notions et auteurs clés

B Repéres historiques

W Cijtations

B Sujets d'annales et entrainements corrigés





OEBPS/Images/2.png
ISBN 9782340-072022 DANGER

©Ellipses Edition Marketing S.A., 2022 @PHOTOCOPILLAGE
8/10 rue la Quintinie 75015 Paris

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a I’'usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagcon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.

TUELELIVRE

www.editions-ellipses.fr





